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MINISTÈRE DU TRAVAIL, DES RELATIONS SOCIALES, DE LA FAMILLE,
DE LA SOLIDARITÉ ET DE LA VILLE

CONVENTIONS COLLECTIVES

Brochure no 3120

Convention collective nationale

IDCC : 468. − EMPLOYÉS DES ENTREPRISES À SUCCURSALES

DU COMMERCE DE DÉTAIL DE LA CHAUSSURE

ACCORD DU 22 OCTOBRE 2008
RELATIF À LA COMMISSION NATIONALE PARITAIRE

DE CONCILIATION ET D’INTERPRÉTATION

NOR : ASET0950018M
IDCC : 468

Article 1er

Les parties signataires décident de substituer à l’article 46 de la
convention collective des employés des entreprises à succursales du
commerce de détail de la chaussure le présent accord.

Article 2

Les parties signataires instituent une commission nationale paritaire de
conciliation et d’interprétation composée des représentants des organisations
signataires de la convention collective. Elle sera saisie de tous les différends
collectifs constituant un problème d’interprétation ou d’application de la
présente convention collective, qui n’auront pas été directement réglés au
plan de l’entreprise.

Les différends de toute autre nature, et notamment les conflits collectifs,
pourront être soumis, après accord entre les parties, à la commission
nationale, à charge pour elle de se déclarer compétente pour en connaître, ou
d’inviter les parties à se pourvoir devant la juridiction compétente, ou de les
inviter à soumettre leur différend devant les commissions de conciliation
éventuellement instituées localement ou par branche dans le cadre d’avenants
professionnels.
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Si la commission nationale se déclare compétente, il sera fait application
de la procédure ci-après :

Composition de la commission

La commission nationale est composée de deux collèges :
– un collège salariés comprenant deux représentants (un titulaire et un

suppléant) pour chacune des organisations signataires ;
– un collège employeurs d’un même nombre total de représentants (titu-

laires et suppléants).

Un commissaire salarié ou employeur ne peut siéger à une réunion ayant à
examiner un différend dans lequel son entreprise ou groupe est partie. Il doit
obligatoirement se faire remplacer.

Le secrétariat de la commission est assuré par le secrétariat du syndicat
national du commerce succursaliste de la chaussure.

Mise en œuvre de la procédure

La commission nationale est saisie par la partie la plus diligente, par lettre
recommandée avec avis de réception adressée à son secrétariat.

Cette lettre doit exposer succinctement le différend et copie en sera jointe
à la convocation des commissaires. Sauf accord entre le secrétariat et la
partie demanderesse, pour envisager un délai plus long, la commission se
réunit dans les 15 jours francs suivant la réception de la lettre recommandée.

La commission entend les parties séparément ou contradictoirement. Elle
peut, en outre, prendre tout avis qu’elle juge utile auprès de techniciens et
entendre toute personne qu’elle jugera bon.

La commission formule des propositions de conciliation qu’elle soumet
immédiatement à l’agrément des parties.

Si les propositions sont acceptées par les parties, un procès-verbal de
conciliation est rédigé séance tenante, puis signé par les parties et les
membres de la commission.

Cet accord produit effet obligatoire et prend force exécutoire dès son
dépôt.

Si la commission ne parvient pas à formuler des propositions de conci-
liation ou si les parties, ou l’une d’entre elles, refusent d’accepter les propo-
sitions formulées, il est établi séance tenante un procès-verbal motivé de
non-conciliation signé par les parties et les membres de la commission.

Article 3
Formalités de dépôt, demande d’extension et entrée en vigueur

Le présent avenant est établi en autant d’exemplaires qu’il est nécessaire
pour que chaque signataire en reçoive un original. Les organisations syndi-
cales reconnues représentatives au niveau national qui ne seraient pas signa-
taires du présent texte en recevront une copie.

Conformément aux articles L. 2231-6 et D. 2231-2 du code du travail
(L. 132-10 et R. 132-1 du code du travail ancien), le présent accord collectif
sera déposé en 2 exemplaires à la direction départementale du travail et de
l’emploi de Paris et remis au secrétariat-greffe du conseil de prud’hommes
de Paris.
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Les parties signataires conviennent de demander au ministère du travail,
des relations sociales, de la famille et de la solidarité l’extension du présent
accord.

Le présent accord est conclu à durée indéterminée. Il entrera en vigueur à
compter du jour suivant son dépôt.

Fait à Paris, le 22 octobre 2008.

Suivent les signatures des organisations ci-après :

Organisation patronale :
Syndicat national du commerce succursaliste de la chaussure.

Syndicats de salariés :
Fédération commerce, services, distribution CGT ;
Fédération des services CFDT ;
Fédération du commerce, services et force de vente CFTC ;
Fédération nationale de l’encadrement du commerce et des services

CFE-CGC.


